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Accès et utilisation par les établissements des données des candidats Parcoursup
Question écrite n° 16658

Texte de la question

Mme Lise Magnier attire l'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'espace
sur les conditions dans lesquelles les établissements d'enseignement supérieur peuvent accéder aux
coordonnées personnelles des candidats inscrits sur la plateforme Parcoursup. Il lui a été signalé qu'un candidat
aurait été directement contacté par un établissement privé avant l'ouverture de la phase d'admission et avant
qu'une proposition ne lui soit adressée par l'intermédiaire de la plateforme. Une telle situation suscite des
interrogations sur la nature des informations auxquelles les établissements ont accès pendant la phase
d'examen des candidatures, sur les conditions dans lesquelles elles peuvent être utilisées et sur les garanties
offertes aux candidats en matière de protection de leurs données personnelles. Elle soulève également un enjeu
d'égalité de traitement, dès lors que certains établissements pourraient utiliser les coordonnées des candidats
pour les contacter ou les démarcher avant le déroulement normal de la procédure d'admission. Elle souhaite
donc connaître le moment précis à partir duquel les établissements peuvent accéder à l'identité et aux
coordonnées personnelles des candidats. Elle lui demande si un établissement est autorisé à contacter
directement un candidat avant l'ouverture de la phase d'admission ou avant l'émission d'une proposition sur
Parcoursup et si des règles différentes s'appliquent selon le statut public ou privé de l'établissement ou selon les
modalités de participation de la formation à la plateforme. Elle souhaite également connaître les dispositifs de
traçabilité et de contrôle permettant de prévenir une utilisation irrégulière de ces données, les sanctions
susceptibles d'être prononcées ainsi que les voies de recours ouvertes aux candidats concernés. Elle lui
demande enfin quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin de garantir la transparence des règles
applicables et l'égalité de traitement entre les candidats et entre les établissements participant à Parcoursup.
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